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À Simone Veil.

À tous ceux qui ont perdu leur liberté
ou encore leur vie
en voulant changer le monde.





La vraie générosité envers l’avenir consiste à tout donner au présent.

Albert CAMUS




J’ai refait tous les calculs, ils confirment l’opinion des spécialistes : on idée est irréalisable. Il ne me reste plus qu’une chose à faire : la réaliser.

Pierre-Georges LATÉCOÈRE,

à la veille de créer l’Aéropostale à Montaudran





 





Avant-propos


Comme l’a dit très justement le président Jacques Chirac, « la France tient, en Europe et dans le monde, une place singulière, qui est la sienne par les valeurs qu’elle représente, par la vision qu’elle porte, par l’espérance qu’elle incarne ». En effet, les idéaux sur lesquels la France s’est construite – le respect, la tolérance, la solidarité – la placent en première ligne pour défendre la paix, la justice, les droits de l’homme. En outre, les responsabilités particulières qu’elle exerce au sein de l’Union européenne et comme membre permanent du Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations unies lui donnent un rôle majeur dans le débat sur l’organisation de notre monde et l’avenir de l’humanité. La France se doit de mobiliser sa capacité d’influence et d’action pour relever les grands défis de notre temps et bâtir, pour les générations à venir, un monde plus sûr, plus juste et plus solidaire.

Au niveau international, c’est au chef de la diplomatie qu’il revient souvent d’incarner cette grande ambition. Dans Des affaires pas si étrangères, Philippe Douste-Blazy témoigne de son expérience en tant que ministre des Affaires étrangères, illustrant les choix de son pays face à certains des grands enjeux du monde contemporain. Cette réflexion est suivie d’un Petit dictionnaire de géopolitique à l’usage des nouvelles générations. Je ne peux qu’encourager celles-ci à s’intéresser à ce qui se passe ailleurs, à apprendre à connaître le monde qui les entoure et à continuer le combat pour les valeurs humanistes et universelles qu’elles ont reçues en héritage. C’est en confirmant leur attachement à ces valeurs, en faisant le choix de la tolérance et de la solidarité, et en luttant pour la dignité de chaque être humain, qu’elles pourront faire du rêve de progrès et de justice pour tous une réalité.



Kofi A. Annan




New York, septembre 2007.

Au siège des Nations unies, on attend l’arrivée du président français récemment élu. J’imagine facilement la scène pour en connaître le théâtre. Les cortèges officiels sillonnent depuis le matin la Première Avenue. Entre la 47e et la 42e, les drapeaux des 192 pays du monde flottent sous le vent new-yorkais, de l’Afghanistan au Zimbabwe.

C’est à New York qu’on remet les pendules à l’heure de la planète. Une fois par an, pour l’Assemblée générale des Nations unies, le monde oublie les fuseaux horaires. Le rendez-vous est universel. Riches et pauvres, Nord et Sud, Sud et Sud, démocrates et ceux qui le sont moins : le siège de l’ONU se remplit de délégations, de personnalités entourées d’agents de sécurité à oreillettes, toujours fébriles, qui ont l’air de parler à leurs boutons de manchettes.

Les bons hôtels de New York sont pleins à craquer. L’alerte à la sécurité est maximale. Le Waldorf Astoria est le mieux gardé : c’est le QG américain. Condoleezza Rice et George W. Bush y reçoivent les proches et les moins proches. Mais, au fond, le président américain a trop à faire avec le Congrès démocrate et la prochaine élection présidentielle pour songer à repenser l’ordre soi-disant juste du monde. Les Français, eux, ont pris comme à leur habitude un étage complet au Millenium, plus modeste et plus proche des Nations unies.

Depuis deux jours, c’est un ballet continu dans le bureau du nouveau secrétaire général. Cette soixante-deuxième session de l’ONU est la première qu’il pilote. Ban Ki-moon divise donc son emploi du temps en tranches de quinze minutes. Il faut dire que les voyants de la planète sont au rouge : des crises trop nombreuses, une bonne vingtaine aujourd’hui. L’ancien ministre coréen des Affaires étrangères sait que l’inefficacité de l’ONU a été souvent critiquée et que les membres influents de l’Organisation contrôlent étroitement sa marge de manœuvre. Le désarmement, la question humanitaire, les droits de l’homme, qui ne sont pas assez souvent ceux de la femme, les droits des enfants aussi dont on va jusqu’à faire des soldats : les occasions ne manquent pas de heurter la sensibilité et la souveraineté des États membres dont il va recevoir les chefs d’État.

Ban Ki-moon consulte sa montre. Dans quelques minutes, il recevra le nouveau président de la France. Quelle France, d’ailleurs ? Une France européenne, atlantiste, libérale, sociale-démocrate ? Car, aujourd’hui, une inconnue de taille demeure. Quelle sera, au-delà des déclarations, des effets de campagne, la réalité de la politique étrangère de la France ? Tant de choses ont été dites et écrites : rupture, changement de génération, Europe à réenchanter, relations nouvelles entre la France et les États-Unis… Ce pays est décidément à un tournant. Si la vision du nouveau président de la France c’est d’être « de l’avis des Français », comme il l’a entendu dire, c’est un peu court tout de même ! Surtout pour ce qui le concerne, lui, la politique étrangère.

Ban Ki-moon aime notre pays. Pour son rôle pendant la guerre froide, d’abord. Pour sa capacité à exister fortement dans un monde globalisé, ensuite. Mais il sait aussi, par expérience, qu’il faut ménager les grandes puissances. Or, si la France a des choses à dire, elle paraît parfois douter d’elle-même. Certains parlent de prétention, d’autres d’un manque d’estime de soi : quoi qu’il en soit, Ban Ki-moon connaît bien cette complexité française. Mais, au-delà, il sait aussi combien la France s’est investie, ces dernières années, et par la volonté du président Chirac, aux côtés des Nations unies. D’ailleurs, les Français ne sont-ils pas, avec les Britanniques, à l’origine du plus grand nombre de résolutions onusiennes ?

La France va bien au multilatéralisme et le multilatéralisme va bien à Ban Ki-moon. C’est une bonne nouvelle, car les sujets graves ne manquent pas. Avec l’Iran et la Corée du Nord, la lutte contre la prolifération nucléaire est au premier plan : voilà un sujet que Ban Ki-moon, ancien conseiller à la sécurité nationale de son pays, connaît par cœur. Et puis, il y a le Darfour, hélas toujours d’actualité, l’Afrique plus généralement, les conflits qui touchent de plus en plus les populations civiles, la lutte contre la pauvreté, l’action humanitaire, la fracture sanitaire, le changement climatique… Le terrorisme aussi : la France est au cœur du dispositif de gestion des crises. C’est elle également qui fait bouger les lignes sur le développement des pays pauvres et son financement, et elle est respectée à ce titre. Et puis, la crise irakienne a montré la justesse de son analyse, sans oublier le rôle important joué par elle au Liban. Depuis quelque temps, la France ne donne plus de leçons, mais elle est soucieuse d’être utile et elle y réussit. Ce n’est pas si mal pour un pays qui représente moins de 1 % de la population mondiale et qui produit moins de 5 % des richesses !

Comme de bien entendu, la délégation française est à l’heure. Le US Secret Service et la police onusienne ont piloté le petit groupe à travers une série de couloirs dont le fameux stake-out qui conduit à la salle du Conseil de sécurité.

Le visage de Ban Ki-moon s’éclaire : son visiteur est annoncé. L’homme qui dirige une organisation forte de cent quatre-vingt-douze pays membres a hâte d’en savoir plus sur la France et sur l’équipe qui l’accompagnera désormais.





Des affaires pas si étrangères ?


Depuis des années que je parcours les territoires, presque tous les territoires à travers le monde, pour soigner d’abord, représenter ensuite, négocier, comprendre, convaincre, donner, recevoir, échanger surtout, je n’en ai toujours pas fait le tour. Deux voyages par semaine au bas mot depuis que je suis au Quai d’Orsay. Europe à vingt-sept, monde à cent quatre-vingt-douze.

 

J’aime cette Terre des hommes – ainsi l’écrivait Saint-Exupéry, mon héros préféré de Montaudran, de Toulouse et de la Ligne, la fameuse Aéropostale. Ce monde-là, notre monde, me surprend toujours ; il ne cesse jamais de m’interroger. Sa diversité est fascinante, mais elle est, aussi, extraordinairement menacée. Le sait-on suffisamment ?

Cultures. Environnement. Santé. Conflits armés. Inégalités croissantes entre un Nord qui s’enrichit toujours plus et un Sud qui, quelles que soient les bonnes déclarations d’intention, continue trop souvent de subir. Malnutrition, maladies, pauvreté. Tant de douleurs, de violences, de fractures. Les radicalismes sont là et bien là. La supposée « guerre contre le terrorisme » aussi…

Le fait est que le monde ne tourne pas rond. Rien de bien nouveau, mais la différence aujourd’hui, c’est que personne ne peut plus l’ignorer. Tel est le résultat fondamental d’une information désormais mondialisée.

 

En France, la période, décisive, est aux élections : les présidentielles, puis, dans la foulée, les législatives. Notre pays est à la croisée des chemins et, pourtant, la politique étrangère tarde à s’imposer dans le débat public. Ce n’est pas tout à fait par manque d’intérêt : dans notre pays, la mondialisation est un sujet qui porte – mais de façon bien souvent morcelée, fragmentée, et pour tout dire idéologisée.

Et puis, héritage de notre histoire et de notre culture, du libéralisme, on retient moins le bon et plus volontiers le mauvais. En France, où pendant longtemps il valait mieux « avoir tort avec Sartre que raison avec Aron », la liberté des échanges et même des esprits n’a pas toujours bonne presse. Le « non » a souvent raison ; les altermondialistes aussi. Une exception culturelle dont notre pays se serait cette fois bien passé.

 

Moi aussi, pourtant, je veux croire qu’un autre monde est possible. À quoi bon, sinon, consacrer son existence à l’engagement politique ? Mais je crois aussi que la mondialisation dont on nous rebat les oreilles – bien souvent en cherchant à nous faire peur – est tout autant une solution qu’un problème. Et que le devoir d’indignation n’a de valeur que s’il est prolongé par une action, une réponse, une solution mise en œuvre à plusieurs.

Car l’interdépendance est l’autre nom de la mondialisation. Cela signifie une chose relativement simple : seul, on ne peut rien, ou alors si peu.

Si l’unilatéralisme, américain ou autre, ne peut déboucher que sur une impasse, c’est d’abord parce que c’est la raison hégémonique d’un seul. Rancunes, frustrations, humiliations : ces conséquences inéluctables sont autant de bombes à retardement. Dans le monde comme il va, l’hégémonie d’un seul est un poison qui tue vite, ou lentement. Que les destructions soient justifiées par la volonté d’étendre la démocratie n’y change rien – au contraire. Souvent, on ne récolte que ce que l’on a semé.

 

C’est une évidence : plus que jamais sans doute, le monde a besoin de nous. De notre écoute, de notre parole ; mais pas d’idées toutes faites, de diktats, de visions venues d’en haut ou de prédictions bon marché. Je me suis toujours méfié des convictions quand elles tournent aux certitudes et à l’idéologiquement correct.

Tout au long de ces deux dernières années, je me suis donc efforcé de faire de la diplomatie comme on fait de la politique : par des actes, des preuves, et aussi quelques résultats, je crois ; mais c’est aux autres de juger. En faisant valoir souvent, aussi souvent que c’était possible, l’idée de solidarité, ce qui n’est pas la même chose que la compassion ou la générosité. Angélisme, ont dit certains ; incompétence, voire prétention, ont dit certains autres. Souvent d’ailleurs ce sont les mêmes. Un cardiologue, un ministre de la Santé aux Affaires étrangères ? On aura vraiment tout vu !

 

Les critiques, il est vrai, ne m’ont pas été épargnées. Mais plus souvent à raison qu’à tort, j’ai voulu persister. Imposer. Décider. Mondialisation, disiez-vous ? Pour moi, cela veut dire que les intérêts de chacun et de tous sont étroitement liés, et donc une raison de plus d’espérer, de convaincre, d’avancer ; à quelques-uns, à plusieurs, ensemble. Pour changer un peu, beaucoup, et pourquoi pas passionnément le monde. Pour que la France soit entendue et respectée, dans le droit fil de l’action voulue par le président Jacques Chirac. La Realpolitik, parfois, peut être affaire d’optimisme et de bonne volonté – les résultats internationaux obtenus par le président de la République l’ont montré.

 

Dans ce livre, j’ai donc voulu, alors que notre pays se prononce sur son avenir à cinq, dix, vingt ans, livrer mon expérience et témoigner. Des choses vues, entendues ; des personnes rencontrées. Dire aussi ce qui a été fait ou pas fait. Ce qu’il reste à la France à accomplir, y compris quand j’aurai quitté mes fonctions depuis longtemps.

 

On l’a dit suffisamment quand j’ai rejoint le Quai d’Orsay : je ne suis pas un diplomate de carrière. Je suis cardiologue et professeur de médecine. Je suis aussi un homme politique : député et député européen, maire de Lourdes puis de Toulouse, aujourd’hui président de l’agglomération du Grand Toulouse, j’ai beaucoup appris dans ces responsabilités de terrain. Je considère que cette connaissance approfondie des réalités locales, nationales, européennes m’a été indispensable pour assumer mes fonctions actuelles.

Bien sûr, la diplomatie exige une technicité : l’expertise de notre pays, sa maîtrise des problématiques régionales sont d’ailleurs reconnues bien au-delà de nos frontières. Mais je ne crois pas qu’on puisse se contenter de penser « sur le papier » une politique internationale qui s’éblouirait d’elle-même. Dans le monde globalisé qui est le nôtre, il faut savoir faire le lien entre le territoire qui nous porte et le monde qui nous entoure. Pour bien parler de la France dans le monde, pour bien parler du monde à la France, il faut être également en mesure d’entendre les demandes, les rêves, les critiques aussi de nos élus et de nos concitoyens – quitte parfois à déplaire.

Pendant ces deux ans au Quai d’Orsay, je n’ai pas cherché à imiter ceux de mes prédécesseurs qui venaient de cette maison ou qui en étaient proches. J’ai voulu être utile à mon pays autrement, en proposant et en mettant en œuvre une approche plus ouverte et plus citoyenne de notre diplomatie, conscient que les sujets dits internationaux sont aussi et peut-être avant tout des sujets d’intérêt général – celui du monde comme celui de la France et des Français.

J’ai souhaité, en particulier, me consacrer à un certain nombre de sujets qui viennent compléter notre mission essentielle habituelle, qui est celle de prévenir les crises : la question de la santé dans le monde, la lutte contre la faim et la pauvreté, la diversité culturelle, les droits de l’homme, la question de l’environnement, l’accompagnement économique. Dans le prolongement de ma culture politique et citoyenne, j’ai aussi choisi d’ouvrir, autant que faire se peut, le champ de nos ambitions à de nouveaux acteurs non gouvernementaux : les collectivités territoriales, les entreprises, les ONG, les fondations.

 

Les présidentielles approchent et tout le monde ou presque continue de se focaliser sur des enjeux hexagonaux. Et pourtant, décider de la destinée de la France, de l’avenir de nos emplois, de notre formation, de notre croissance, c’est aujourd’hui et sans doute plus que jamais s’occuper également du monde, de son présent et de son avenir. Car le monde ne va pas s’arrêter de tourner en mai 2007 ; et puis, il est d’abord ce que nous en faisons. Cela restera vrai après, tout comme le resteront les problèmes et même les fractures auxquels nous sommes confrontés dans la mondialisation – des fractures qui divisent le monde et qui menacent chaque jour directement la paix.

Ces problèmes, ces fractures, je les évoque dans ce livre. Pas de manière exhaustive, car j’ai voulu choisir ceux que je connais le mieux et sur lesquels nous pouvons le plus clairement, le plus fortement agir.

Choisir, cela veut dire pour moi être efficace. Je ne pense pas qu’on puisse tout résoudre d’un seul coup, ni même plusieurs. Mais je crois qu’on peut apporter des solutions, dès lors que le problème est bien identifié, les conditions de sa résolution bien circonscrites ; dès lors aussi que la bonne volonté rencontre celle d’autrui. Et, après tout, c’est cela la diplomatie : négocier, convaincre, mettre et remettre sans cesse son travail sur le métier. La guerre peut être un ultime recours, mais elle reste toujours la preuve d’un échec ; en tout cas, elle n’est pas en mesure de répondre aux autres défis essentiels que nous connaissons.

 

Et puis, à quoi bon faire la guerre lorsqu’il s’agit de rendre la planète habitable par tous ? De réduire la pauvreté, les maladies et la malnutrition ? De répondre à des défis qui engagent nos intérêts à tous et, pour tout dire, notre survie : réduire les inégalités entre le Nord et le Sud, comprendre les solidarités Sud-Sud, appréhender les énormes conséquences de la montée en puissance des grands pays émergents, combattre le réchauffement climatique et l’érosion de la biodiversité, contribuer à ce dialogue si essentiel entre les cultures et entre les civilisations.

La mondialisation aboutit à des phénomènes dont tout le monde parle, et dont il arrive qu’on mesure les conséquences. Pas toujours cependant. Ou brièvement, sporadiquement. Sans bien voir que si nos intérêts sont liés, c’est parce que nos problèmes le sont aussi. Je ne crois pas que nous pourrons réduire durablement le terrorisme ou les conflits sans réduire également les inégalités à l’échelle du monde, sans créer de la solidarité, sans donner à ceux qui n’ont rien ou presque des raisons concrètes et efficaces d’espérer.

C’est de cela dont j’ai voulu témoigner dans ce livre que j’ai voulu appeler Des affaires pas si étrangères.

Nulle ironie dans le titre que j’ai choisi, sinon peut-être la volonté de rappeler celle dont j’ai été l’objet à mon arrivée au Quai d’Orsay et pendant les premiers mois qui ont suivi ma prise de fonctions. Certains ont dit que les affaires dont je m’occupais désormais m’étaient par trop étrangères. Je ne leur donne pas tout à fait tort. Et d’ailleurs, force est de le reconnaître : en France, les affaires internationales restent bien souvent trop éloignées de la vie politique nationale, à droite comme à gauche.

Et justement. Précisément, le message de ce livre, avant tout et dans tous ses chapitres, c’est de rappeler qu’à l’heure de la mondialisation, les Affaires étrangères sont plus que jamais les affaires de la Nation, de la France, des Français. Que des choix européens et internationaux que nous ferons dépend notre place dans la hiérarchie mondiale. Et que cette place conditionne directement la manière dont nous vivrons, demain, plus ou moins bien, dans notre pays.

 

La France au cœur du monde, c’est pour moi d’abord la France qui agit, pour dire qu’il existe des solutions, mais qu’elles doivent être partagées par tout le monde, ou du moins par une majorité. C’est proposer, en connaissance de cause. C’est convaincre, en sachant que rien n’est jamais acquis. Irriguer, abonder, nourrir en quelque sorte par des idées nouvelles le débat public international, en sachant que, parfois, on peut être écouté. Entendu. Et que ce que l’on croyait nécessaire et même vital devenait possible.

La France au cœur du monde, c’est aussi la France qui prend le temps d’écouter. Mais, pour écouter et donc convaincre, il faut connaître et choisir. C’est ce que j’ai fait également dans ce livre.

La France au cœur du monde, enfin et surtout, c’est la France solidaire et qui agit pour créer de la solidarité. Je l’ai dit aussi, trop rapidement sans doute, cela n’est pas tout à fait de la compassion ou de la générosité.

La solidarité, ce n’est pas la charité, ce n’est pas simplement donner pour ne rien voir venir. C’est créer de nouveaux liens, respectueux de l’autre et même pourquoi pas équitables, conscients que ce que nous donnons, c’est bien sûr dans l’intérêt de l’autre, mais c’est aussi notre intérêt à nous – et pour tout dire l’intérêt de tous. La solidarité, ce n’est pas non plus la compassion. Ce n’est pas s’attendrir en paroles et rester dans l’inaction, ce n’est pas se complaire dans un discours victimiste ou fataliste ; c’est agir pour faire de l’autre, celui qui est loin et qui n’a rien ou presque, un partenaire à part entière. Parce qu’il le vaut bien, et nous aussi.

 

Alors solidaires, d’accord, mais pour quoi faire au juste ? Les défis ne manquent pas, mais j’ai choisi ici d’en retenir trois. Aucun chapitre particulier ne leur est consacré, ils parcourent l’ensemble de ce livre.

 

Le premier, c’est l’émergence de nouvelles puissances dans le monde : le Brésil, l’Inde, la Chine, la Russie, mais aussi l’Afrique du Sud. C’est ce qu’en jargon diplomatique, on appelle le BRIC. Ou l’IBAS. Des acronymes dont on ne retiendra pas l’élégance, mais qui présentent au moins l’avantage de pointer une réalité claire : que partout, autour de nous, même et surtout dans ces pays que je viens de citer, les États s’organisent pour tirer le meilleur parti de la mondialisation et renforcer leurs positions stratégiques. Ils le font, ils continueront à le faire. Avec ou sans nous. Le sait-on d’ailleurs suffisamment en France ? Le monde ne nous attend pas.

BRIC, IBAS, comme on veut. Ce qui se cache derrière, c’est une révolution. C’est ce que je considère comme notre nouvelle frontière : celle de la révolution scientifique, celle des bio-, nano- et infotechnologies. On dit souvent que la science, c’est ce que le père apprend à son fils ; la technologie serait ce que le fils apprend à son père. Nous nous croyons au centre du monde ? La vérité, aujourd’hui, impose de dire qu’en Inde, les chercheurs, les universitaires, les ingénieurs représentent 20 % de la population active ! Que cette même Inde voit sa croissance démographique exploser, et que, d’ici dix ans, elle dépassera la Chine. Le basculement est complet. L’exemple vaut aussi pour la Chine, ce pays-continent qui investit massivement, et plus seulement pour fabriquer des tee-shirts en coton.

 

La conclusion s’impose. C’est agir, s’adapter si l’on veut bien, y compris à la mondialisation : pour moi, ce n’est pas un gros mot puisque ce qui est en jeu, c’est l’avenir de notre pays. Et qu’il n’est pas question ici de désirs, mais déjà de réalité.

Agir : nous devons investir encore davantage sur la recherche publique, mais aussi redéployer nos moyens de façon plus efficace, si l’on ne veut pas que la France se retrouve dans vingt ans en queue du peloton mondial. Souvenons-nous de la réussite d’Astrium, d’Alcatel Espace à Toulouse : c’est le général de Gaulle qui la rendit possible en décidant, dans les années 1960, d’implanter le CNES (Centre national d’études spatiales) dans la ville rose et d’accorder des crédits très importants à la recherche fondamentale. L’espace est pour la France, pour l’Europe, une formidable réussite. On conçoit et on construit autant de satellites à Toulouse pour l’Europe qu’on en construit aux États-Unis. Le contexte, aujourd’hui, a certes changé. Mais il ne tient qu’à nous que l’ambition reste la même : nous devons tout faire pour valoriser notre recherche publique, car son manque d’efficacité économique pénalise les chercheurs tout autant que l’avenir de notre pays.

Le récent rapport d’enquête réalisé à la demande des ministres de l’Économie et de l’Éducation nationale est, à cet égard, sans ambiguïté. Quatre voies doivent être explorées. Les partenariats, d’abord : nous devons réussir à mieux faire travailler ensemble les laboratoires publics et les entreprises, d’autant plus que la stagnation des contrats se traduit par une moindre participation aux programmes européens et donc par un important retard de financement. Les brevets, ensuite : il n’est pas acceptable que les revenus de la propriété intellectuelle représentent 1 % de la dépense publique de recherche en France, contre 3 % aux États-Unis et 5 % ailleurs en Europe. Troisième voie, la création d’entreprises issues de la recherche publique : si elles sont de plus en plus nombreuses, elles se développent aussi trop lentement au regard du défi mondial d’aujourd’hui. Enfin, les entreprises françaises doivent assumer pleinement leurs responsabilités, elles qui préfèrent employer des ingénieurs plutôt que des chercheurs universitaires. Cet état des lieux est d’autant plus accablant que les solutions sont connues. Combien d’années devrons-nous attendre encore, même si beaucoup a été récemment accompli ?

Le temps passe vite et il ne revient jamais ; le progrès non plus, qui se décide et se construit maintenant. Les bio-, les nano- et les infotechnologies représentent une grande partie de notre avenir, de la formation, de l’emploi, de la croissance et donc de l’influence de la France. Elles méritent de s’inscrire pleinement dans notre campagne présidentielle. L’urgence est là : il suffit de jeter un regard au-delà de nos frontières pour le comprendre. Bien sûr, nous pouvons ne rien faire ; mais nous ne pourrons pas dire que nous ne savions pas.

 

Notre deuxième défi est aussi un paradoxe. Chaque jour, le monde s’enrichit globalement davantage, à une vitesse jamais imaginée. Chaque jour aussi, des dizaines de milliers de personnes meurent dans le monde parce qu’elles ont faim, soif ou encore besoin de médicaments qu’elles ne peuvent se procurer. Cette situation est révoltante. A-t-on pris toute la mesure de cette fracture qui n’est pas seulement sanitaire ou humanitaire, mais aussi et véritablement éminemment politique ?

Car, au moment même où se nouent ces drames, les images des pays riches déferlent sur les écrans de la planète, les mêmes images, en temps réel, au Nord comme au Sud. Ceux qui manquent de tout savent tout aussi de nos richesses et de nos gaspillages.

Certains attendent, sans rien faire sinon mourir, qu’on vienne enfin les aider.

D’autres, de plus en plus nombreux, pour donner un sens à leur malheur, choisissent de transformer leur détresse et leur humiliation en engagement. Ils décident de suivre les sirènes du radicalisme et de s’enrôler. Souvent, sous bannière islamiste, question sans doute de géographie. Car, si le terrorisme est international, il est d’abord affaire de voisinage, d’imitation, d’émulation, de proximité.

On connaît le scénario ; on n’en mesure pas toujours très bien la portée. Monde contre monde, individus contre individus : ce n’est pas le « choc des civilisations » qui est en marche, c’est le choc des ignorances, des méconnaissances, des indifférences – celui aussi de la richesse contre la pauvreté. Partout, au moment même où j’écris ces lignes, des montagnes nouvelles se dressent, la pauvreté recrute et engendre des conflits. D’économiques, les inégalités deviennent frontières sanitaires, culturelles, religieuses, et pour finir des camps retranchés. Mais les images sont toujours là. Internet aussi, au coin du village du bout du monde, transportant les bonnes nouvelles comme les appels au meurtre et les idéologies.

 

Karl Kraus décrivait la planète comme une prison dans laquelle il vaut mieux occuper une cellule individuelle. Sombre vision qui mène au repli sur soi, au réflexe identitaire. Vision fausse d’un monde qui n’a jamais été aussi unifié par les images et les échanges en tous genres – un monde unifié, mais auquel il manque encore d’être uni. La solidarité peut exister : ce n’est pas seulement une possibilité, c’est un impératif. Nous n’avons pas le choix. Et c’est à nous, pays riches, pays démocratiques, qu’il revient de montrer l’exemple. Le Nord détient une responsabilité historique envers le Sud ; et, de plus en plus, le Sud envers le Sud aussi.

 

À l’heure où les frontières nationales s’estompent, d’autres se lèvent, plus dangereuses chaque jour. Les radicalismes, les intégrismes, naissent et prospèrent sur le terreau de la pauvreté et la manipulation des injustices.

Mais il y a aussi ces autres, tous ces autres, si nombreux. Ils n’ont pas embrassé la cause morbide du terrorisme. Ils veulent simplement vivre, travailler. Parce qu’ils manquent de tout, ils ont l’espoir, ailleurs, d’une vie meilleure.

Ces autres, tous ces autres, on les rassemble un peu trop facilement sans doute sous le nom de « défi migratoire ». L’immigration est un défi : pour nos démocraties, pour nos économies, mais aussi pour ce que nous voulons faire du monde. Dans ce domaine plus que dans d’autres, les Affaires étrangères et les questions intérieures sont les deux faces d’une même monnaie. Nous devons en prendre toute la mesure et nous organiser : en France, bien sûr, mais surtout au niveau européen. C’est ce que nous essayons de faire.

Mais considérons-le aussi et une fois encore : les enjeux démographiques, sanitaires, sociaux, économiques, politiques – les enjeux humains, tout simplement – sont strictement liés. Car immigrer chez un autre, c’est d’abord émigrer de chez soi : un homme, une femme ne prendront pas le risque d’embarquer dans un bateau de fortune s’ils savent que, chez eux, ils peuvent trouver de quoi vivre, s’alimenter, se soigner. On ne prend pas le risque de partir et de mourir quand on sait pouvoir trouver chez soi l’essentiel.

Nous ne sommes qu’au tout début de ce phénomène migratoire. Celui-ci, de toute évidence, ne sera réglé ni par des lois ni par des armées, mais bien par l’implication de tous et un engagement politique obéissant à une logique de solidarité et d’intérêt mutuel.

 

Relever ces défis n’est pas facile ; mais les considérer pour ce qu’ils sont véritablement serait déjà beaucoup. Cela veut dire les connaître, en parler, et pas seulement entre experts aux Nations unies.

Tous ces défis, j’aimerais que la campagne présidentielle soit l’occasion de les aborder. De les mettre au jour, de les rendre publics, accessibles. Que les Français s’emparent de ces questions que l’on dit étrangères mais qui les concernent en réalité très directement. Le moment est venu de se les approprier, d’en faire des sujets de discussion, et pas seulement en considérant les peurs, si bien entretenues par certains. En considérant aussi les espoirs, les promesses, et ce que nous pouvons faire pour les transformer en actes, chacun à son échelle – celle de notre quartier, de notre ville, de notre région, comme celle de notre pays.

À cet égard, le troisième débat télévisé entre les candidats à l’investiture socialiste m’a littéralement stupéfié. Le mot même d’Afrique a été quasiment oublié. Et, dans le premier débat, le sujet européen n’a été abordé que sous l’angle de la critique, précisément par le candidat qui fit si mal à l’Europe en défendant le « non » au traité constitutionnel.

 

Je crois enfin que la France est la France, et qu’il est de son devoir de toujours mieux faire entendre sa voix. La géographie de notre pays, notre culture, notre histoire, notre place en Europe, nos valeurs, nos ambitions aussi font que nous devons parler, haut et fort. Porter une voix originale. Parce que, quoi qu’on en dise, la voix de la France reste entendue dans le monde. Nous agaçons parfois, nous suscitons de l’admiration souvent, mais jamais nous ne laissons indifférent.

Nous faisons partie de l’Union européenne, du G8, de l’OTAN. Nous avons surtout un siège permanent au Conseil de sécurité des Nations unies, sans oublier notre outil militaire, notre dissuasion nucléaire ; la francophonie et notre rayonnement culturel. Tout cela nous fait obligation de parler et d’agir. Mais alors de manière efficace, en tenant fermement une ligne, en faisant valoir une vision. La France, son Président, doit être en mesure de proposer, mais aussi de porter la contradiction et savoir tenir tête lorsqu’il le faut. Je crois, parce que je le connais, que Nicolas Sarkozy possède ces qualités indispensables de combat et de conviction.

 

La France défend depuis longtemps un message universel. Une certaine vision de l’homme, de ses droits ; une certaine vision du monde aussi et de l’avenir. Ce message, aujourd’hui, c’est d’abord pour moi celui de la solidarité, d’un intérêt mutuel partagé, du dialogue entre les cultures et entre les sociétés.

De la solidarité et de la portée de son message dépend la réduction des inégalités à l’échelle du monde. La démocratie aussi sans doute, puisque, nous le voyons bien aujourd’hui, le problème est moins de propager nos valeurs par les armes que de les faire connaître, comprendre, respecter et aimer. Et comment le faire, sinon en prenant l’initiative, en montrant l’exemple ?

De la solidarité dépend finalement la paix. C’est ce que j’ai essayé de dire dans ce livre consacré à des affaires qui, décidément, même et surtout en campagne présidentielle, ne peuvent rester étrangères aux Français. Parce que c’est là, au cœur du monde, au cœur de la France, que bat l’espoir de ce que nous pouvons faire pour mieux construire notre avenir.








Chapitre premier

Des crises, des dieux
 et des hommes


Il ne peut y avoir de crises la semaine prochaine : mon agenda est déjà plein.

Henry KISSINGER





Je suis allé tant de fois au Moyen-Orient que les images que j’en ai s’entremêlent. Elles ont en commun d’être saturées par la même tension, comme le soleil au-dessus de Jérusalem sature notre regard sur la vieille ville.

Je pense à mes nombreuses visites à Beyrouth, durant la guerre, en juillet et août derniers, en particulier la première, le 20 juillet, avec le Premier ministre, dans des quartiers dévastés par les bombardements israéliens. J’étais aussi allé à Haïfa sous la menace des missiles du Hezbollah où j’avais pu partager l’angoisse des Israéliens dans leurs abris. Je suis retourné au Liban en novembre dernier, pour les funérailles de Pierre Gemayel, et j’ai retrouvé un pays traumatisé et désemparé.

Je garde aussi en mémoire, lors de ma première visite dans les Territoires palestiniens, cette nuit à Gaza, entre le 6 et le 7 septembre 2005, durant laquelle Moussa Arafat, neveu de l’ancien président de l’Autorité palestinienne, avait été exécuté à quelques centaines de mètres de l’hôtel où je logeais avec ma délégation, non loin de la résidence de Mahmoud Abbas. Cette exécution sauvage illustrait l’état de déliquescence des institutions palestiniennes prises en otage par les luttes entre factions. Et je n’oublierai jamais ma visite au lycée français de Jérusalem où, alors maire de Toulouse, j’accompagnais Javier Solana, quelques instants après que la tête d’un kamikaze qui avait fait exploser sa bombe à proximité était retombée dans la cour de récréation. Ces expériences sont des rappels brutaux de la réalité violente qui se répand aujourd’hui au Moyen-Orient.

Pourtant, la région évoque aussi dans ma mémoire des souvenirs plus heureux. Je n’oublierai pas cette foule joyeuse et insouciante de plusieurs centaines de milliers d’Israéliens qui avaient convergé à Tel-Aviv pour voir le feu d’artifice offert par la France en ouverture de la Saison culturelle française en Israël, en mai dernier. Je conserverai mon admiration pour Mahmoud Abbas, que j’étais venu rencontrer un soir de septembre 2006 à Ramallah pour l’encourager dans ses efforts inlassables pour rassembler les Palestiniens dans un gouvernement et un programme qui auraient ouvert la voie à la relance d’une dynamique de paix. C’est cette volonté déterminée de l’homme seul que je garde en mémoire, même si ses efforts n’ont pas abouti au moment où j’écris ces lignes.

J’évoquerai aussi ce 11 août 2006 à New York où, avec mes collègues au Conseil de sécurité, nous avons adopté la résolution 1701 qui devait conduire trois jours après à la fin d’une guerre aussi dévastatrice qu’inutile : cette décision pour laquelle la France s’était tant mobilisée signalait la fin de plus d’un mois d’opérations militaires meurtrières de part et d’autre, en même tant qu’elle fixait des paramètres qui resteront, en toute hypothèse, les références obligées pour toute solution de paix entre Israéliens et Libanais.

 

Le ministre des Affaires étrangères que je suis est ainsi confronté, chaque jour, chaque matin, chaque soir, aux turbulences et aux drames qui agitent le Moyen-Orient. L’histoire de France nous lie fortement au monde arabe comme elle nous lie à Israël. Rappelons que le Liban et Israël sont les premiers pays francophones de la région. On parle souvent de la « politique arabe » de la France et il est vrai que nos relations et notre image dans les pays arabes sont bonnes. Mais nos liens et notre affection pour Israël sont aussi très puissants.

La lecture quotidienne des télégrammes diplomatiques de nos ambassades, des analyses de mes services, les multiples contacts à Paris ou lors de mes nombreuses visites sur le terrain me confrontent à cette réalité régionale violente et complexe. Il faut aujourd’hui partir de l’analyse lucide d’un paysage géopolitique enfiévré. Le fait majeur, même s’il n’est pas en soi nouveau, est la globalisation des conflits, leur interdépendance. Du Liban à l’Iran, de Gaza à Bagdad, cette région est comme un immense billard où, d’une manière quasi mécanique, les effets d’une crise se font sentir sur toutes les autres. Parfois niée par aveuglement ou repoussée par excès de simplification, l’interdépendance des conflits est aujourd’hui un élément clé pour comprendre la situation dans cet « Orient compliqué » qu’évoquait déjà le général de Gaulle dans ses mémoires.

Dans le passé, nous avions réussi avec un certain succès à compartimenter les crises. Il y avait au centre le conflit israélo-palestinien. Après l’enrayement de la dynamique globale de Madrid en 1991, les accords d’Oslo avaient ouvert une période devant permettre de régler le problème israélo-palestinien. Son règlement devait ensuite entraîner d’autres accords, comme avec la Syrie, et conduire au final à la normalisation de la situation régionale.

Il y a eu des hauts et des bas sur le volet israélo-palestinien, avec des phases de régression, en particulier avec la « deuxième Intifada » à partir de l’automne 2000, et des phases d’espoir, avec les sommets de Charm el-Cheikh en 1999 puis de Camp David en 2000, même si l’absence d’accord – consommé à Taba quelques semaines plus tard – a alors précipité la crise. Nous assistions alors à une sorte de course de vitesse entre le découragement et l’espoir, à la merci, chaque fois, des extrémistes de tous bords. Mais le processus se poursuivait avec plus ou moins de succès. Parallèlement, les autres foyers de crise restaient circonscrits, qu’il s’agisse de la question israélo-syrienne, figée quelque part sur les hauteurs du Golan, du Liban, dont Israël s’était retiré en juin 2000 après plus de vingt ans d’occupation au sud, ou encore des ambitions hégémoniques de certains pays, comme l’Iran ou l’Irak, qui étaient neutralisées, endiguées ou refoulées.

Le 11 septembre 2001 et la réponse américaine qu’il a entraînée ont brutalement rebattu les cartes en provoquant une recomposition stratégique de grande ampleur dans la région, désormais plus difficile à appréhender. Les conflits et les crises qui affectent le Moyen-Orient n’ont jamais été aussi profondément entremêlés. En même temps, chacun a des ressorts propres tels qu’il serait vain d’espérer régler comme par effet d’entraînement toutes les crises en réglant le seul conflit israélo-palestinien. Cela ne veut pas dire que ce conflit n’est plus central, puisqu’il continue à l’évidence à nourrir les autres crises de la région. Son règlement reste ainsi une condition nécessaire à la stabilisation du Moyen-Orient. Mais il n’en est plus la condition suffisante. J’y reviendrai plus loin.

À bien des égards, cette situation est due – et c’est là la principale nouveauté – à l’affirmation de l’Iran comme nouvel acteur incontournable dans la région, à la faveur des bouleversements stratégiques qui la traversent depuis plusieurs années, et dont Téhéran a été le grand bénéficiaire. Avec la chute du régime taliban et celui de Saddam Hussein, l’Iran a été débarrassé de ses deux ennemis les plus immédiats. L’enlisement et la victoire désormais impossible des Américains en Irak lui fournissent des raisons supplémentaires de jouer ses cartes librement – et elles ne manquent pas – pour asseoir son influence dans la région. Son attitude de défi jusqu’à ce jour sur le dossier nucléaire représente d’ailleurs une bonne mesure de l’assurance nouvelle gagnée par l’Iran dans un contexte régional qu’il contribue de plus en plus à définir.

L’autre nouveauté, c’est que les pays occidentaux se trouvent aujourd’hui en première ligne. À l’exception – certes importante – de la première guerre du Golfe, quand une vaste coalition menée par les États-Unis avait chassé l’Irak de Saddam Hussein du Koweït, Européens et Américains n’avaient été que les observateurs ou des acteurs indirects des guerres israélo-arabes, en 1967, en 1973, en 1982, tout au long de la guerre civile au Liban et lors du conflit entre l’Irak et l’Iran, même s’ils s’étaient engagés pour la recherche d’un règlement.

Les pays occidentaux sont aujourd’hui très directement impliqués avec des troupes sur le terrain : en Irak, où les États-Unis conservent plus de 150 000 hommes et où ils mobilisent des moyens matériels et financiers considérables ; au Liban, où les Européens constituent l’ossature de la Finul, pour stabiliser la situation au sud et aider à la mise en œuvre de la résolution 1701 du Conseil de sécurité ; en Afghanistan enfin, où Américains et Européens entretiennent des contingents importants depuis la chute du régime taliban dans le cadre de l’opération de l’OTAN « Enduring Freedom ». Cette présence massive de troupes occidentales est évidemment un facteur d’influence et un levier pour peser dans le règlement des crises. Mais c’est aussi un facteur d’exposition et par conséquent de vulnérabilité.

On voit bien d’ailleurs les difficultés que les forces armées engagées sur le terrain rencontrent pour atteindre les objectifs qui leur sont fixés. De fait, un constat s’impose : il n’existe pas de solution militaire aux crises du Moyen-Orient, ni pour désarmer le Hezbollah, ni pour éradiquer le terrorisme palestinien (ou, à l’inverse, forcer Israël à céder aux revendications palestiniennes), ni pour empêcher l’Iran d’accéder à l’arme nucléaire, le précédent d’Osirak en Irak étant à cet égard un contre-exemple. Et il n’existe pas davantage d’issue militaire en Irak ou en Afghanistan. Cela ne signifie pas qu’il faille par principe bannir, condamner ou refuser l’usage de la force. Cela veut dire que l’usage de la force, non seulement ne peut être qu’un dernier recours, mais qu’il doit toujours être adossé à une véritable stratégie politique.

Encore faut-il que la stratégie politique soit efficace, autrement dit qu’elle procède d’un diagnostic juste, qu’elle vise des objectifs réalistes et qu’elle soit servie par des moyens appropriés. À l’aune de ces trois critères, le conflit de l’été 2006 au Liban a été un fiasco : à la provocation délibérée du Hezbollah, Israël a répondu par des opérations massives qui, non seulement ne sont pas parvenues à « casser » le Hezbollah militairement – même s’il a subi de lourdes pertes –, mais qui ont, en outre, en causant la mort de près d’un millier de civils et en détruisant une grande partie des infrastructures civiles du Liban, transformé aux yeux d’une large partie de l’opinion mondiale l’agressé du début en agresseur, offrant au final une victoire politique au Hezbollah.

En termes diplomatiques, cette « erreur de calcul » tragique a effacé en quelques semaines les gains d’image qu’avait valus à Israël le courageux retrait de la bande de Gaza décidé par Ariel Sharon. Elle a également fait de Hassan Nasrallah, le chef d’un Hezbollah dont l’audience était jusqu’alors essentiellement chiite et libanaise, le nouveau Saladin des masses arabes et musulmanes, y compris sunnites. Le bilan politique – sans parler du bilan humain et matériel – aurait été bien différent si Israël n’avait pas répondu à cette provocation ou s’il l’avait fait avec mesure, puisque l’agression soudaine du Hezbollah avait valu dans les premiers jours du conflit à la milice chiite une condamnation quasi universelle, y compris de la part de dirigeants arabes, ainsi que la réprobation d’une grande majorité de Libanais.

De même, l’Irak, s’il a été débarrassé de Saddam Hussein, paie aujourd’hui l’erreur du diagnostic initial, car ce pays ne représentait pas une menace pour la sécurité du monde. La communauté internationale n’a ainsi pas soutenu cette « guerre de choix ». Mais l’Irak a été également victime de l’aveuglement des dirigeants américains sur les objectifs – l’instauration d’une démocratie à l’occidentale qui essaimerait ensuite dans toute la région – et de l’insuffisance des moyens engagés pour stabiliser le pays. C’est donc aussi le miroir grossissant de l’échec de la diplomatie transformationnelle chère à l’administration Bush, cette vaste entreprise qui devait, dans la foulée de l’Irak, remodeler l’ensemble du Moyen-Orient. L’épreuve de la réalité et le choc ont été particulièrement brutaux en Irak. Mais on peut également trouver les limites de cette politique dans les dernières élections en Palestine, qui ont porté au pouvoir le Hamas, un mouvement islamiste dont la charte prône toujours la destruction d’Israël, ou encore en Égypte, où les Frères musulmans ont considérablement renforcé leurs positions lors des dernières élections.

 

On peut considérer que trois « axes de radicalisation » traversent aujourd’hui le Moyen-Orient.

Il y a d’abord ce que certains appellent le « croissant chiite », c’est-à-dire, au risque de schématiser à l’excès, la poussée des chiites radicaux, sous l’égide plus ou moins affirmée et délibérée de l’Iran. Qu’en est-il vraiment ? Peut-on penser les chiites comme une communauté unie pilotée depuis un centre ?

Cette question mérite qu’on s’y attarde. Les pays occidentaux semblent redécouvrir cette religion qui rassemble de 150 à 170 millions de personnes, et qui, à la faveur du chaos irakien, de la crise libanaise et du dossier nucléaire iranien, se retrouve sur le devant de la scène, avec ses composantes notamment arabes et persanes, ses différents courants, son opacité au monde extérieur, mais aussi son fort caractère transfrontalier organisé autour d’un clergé puissant, érudit, hiérarchisé. Ce « réveil chiite » est aujourd’hui manifeste en Irak, où les chiites sont enfin parvenus à mettre fin à la domination sunnite en transformant leur majorité numérique en prééminence politique. Il se profile également au Liban, derrière un Hezbollah dont le rôle incontournable tient sans doute, au final, moins à ses armes qu’au fait qu’il monopolise largement la représentation d’une communauté qui, dans ce pays aussi, aspire à peser dans la vie politique à la mesure de sa démographie. Ce sentiment d’une poussée chiite se nourrit enfin et surtout de la volonté de l’Iran, qui voit ses ambitions libérées par le nouveau contexte régional de s’affirmer comme une puissance de premier plan dans la région mais aussi au-delà.

La réalité de ce « croissant chiite » doit pourtant être nuancée, tant le concept même et l’unité qu’il suggère sont discutables. Il est en effet davantage l’expression d’une vision politique sunnite simplificatrice et instrumentalisée, qu’une réalité univoque et tangible. Au-delà des différends historiques religieux, le concept est aujourd’hui l’expression d’une appréhension politique profonde de la part des monarchies du Golfe et de l’Égypte face à des acteurs chiites qui tendent – avec un certain succès – à se poser en leaders de l’opposition à l’Occident. Ils s’adressent aux masses populaires arabes et musulmanes en faisant usage d’un soi-disant « parler vrai » qui trouve un écho puissant dans des opinions publiques qui supportent de moins en moins les « compromissions » de leurs dirigeants avec l’Ouest, les Américains en premier lieu. En témoignent par exemple les manifestations de soutien au Hezbollah chiite et à son chef, organisées par les étudiants de l’Université Al-Azhar du Caire, véritable « temple » de l’islam sunnite, dirigé par l’imam Cheikh Tantaoui, prêchant le respect et le dialogue des religions et des civilisations, auquel j’avais rendu longuement visite en septembre 2005.

Le second axe de radicalisation est constitué par le « front du refus » classique, beaucoup plus connu, qui correspond peu ou prou aux nationalismes arabes « traditionnels », auxquels, depuis les indépendances, la cause palestinienne – ou plutôt l’opposition à Israël – fournit un élément d’identité central.

Enfin, il y a les forces du radicalisme sunnite dont Al-Qaida figurerait en quelque sorte l’« avant-garde », et qui s’inscrivent en principe – comme on l’a vu en Irak – en concurrence avec les mouvements chiites radicaux, même si leur opposition s’efface parfois, et peut-être de plus en plus, devant certaines communautés d’objectifs. Olivier Roy, directeur de recherches au CNRS, spécialiste de l’islam, a très bien décrit ces logiques à l’œuvre.

Longtemps, ces axes de radicalisation ont opéré de façon séparée, sinon même antagonique. Aujourd’hui, s’ils restent au fond concurrents, ils tendent à se rejoindre sur les mêmes objectifs, antioccidentaux et anti-israéliens et opposés aux régimes arabes conservateurs. Ces derniers, fragilisés et craignant de se trouver en porte-à-faux par rapport à leurs opinions, voient leurs marges de manœuvre diplomatiques sensiblement réduites.

Mais l’autre point désormais commun à ces trois grands « axes de radicalisation », c’est qu’on y retrouve l’Iran. Je ne veux pas dire par là que Téhéran tire toutes les ficelles, ni qu’il orchestrerait ces forces selon une stratégie globale et délibérée. Il faut se garder de toute simplification, ne serait-ce par exemple qu’en reconnaissant que le soutien qu’apporte l’Iran au Hezbollah n’empêche pas celui-ci d’être un mouvement libanais et de poursuivre aussi un « agenda libanais ». Mais force est de constater que l’Iran entretient aujourd’hui des « relais d’influence » bien au-delà des groupes et mouvements chiites et qu’il recrute, enrôle ou apporte désormais son soutien également à la mouvance nationaliste arabe ou islamiste sunnite, autrefois ses ennemis.

 

Une fois ce contexte décrit, que faire ?

Il serait illusoire, je crois, de penser qu’on peut traiter chacune de ces crises de manière totalement séparée, puisqu’elles sont reliées par le « facteur commun » israélo-palestinien et l’ombre portée iranienne. L’autre erreur, à l’inverse, serait de s’en tenir à une approche purement globalisante, qui nierait la spécificité et les ressorts propres à chacune de ces crises. Il faut avancer sur chacun des dossiers en parallèle, mais en insistant tout particulièrement sur l’urgence d’une solution au conflit israélo-palestinien dans la mesure où son règlement créerait des conditions meilleures pour résoudre les autres crises.

Ce dont nous avons besoin, c’est en fait d’une stratégie médiane qui emprunte aux deux approches. Chacun sent bien en effet que la perpétuation du conflit israélo-palestinien alimente tous les autres foyers de crise de la région. Le pourrissement de ce conflit nourrit les frustrations, les haines, les extrémismes. Il est exploité par les groupes terroristes qui ont fait de la destruction d’Israël leur mot d’ordre et de la guerre contre l’Occident un fonds de commerce, à grand renfort de dénonciation d’un « double standard » selon lequel les droits des Arabes et des musulmans seraient systématiquement sacrifiés aux intérêts de l’État hébreu. Ce conflit est exploité également par certains régimes dans la région, qui en tirent prétexte pour perpétuer l’oppression de leur propre peuple et nourrir les surenchères à l’extérieur.

La question israélo-palestinienne est aujourd’hui dans l’impasse. La société palestinienne vit des moments extrêmement difficiles depuis l’élection du Hamas, qu’elle a porté au pouvoir moins par adhésion à ses positions extrémistes contre Israël, que pour dénoncer la gestion corrompue et affairiste du Fatah. Le Hamas n’ayant pas accepté à ce jour les conditions de la communauté internationale pour reprendre les contacts politiques et l’aide à l’Autorité palestinienne – en particulier reconnaître Israël –, les Palestiniens vivent dans l’isolement, avec le sentiment d’avoir été punis pour leur vote par la communauté internationale.

L’Union européenne a fait ce qu’elle pouvait pour limiter le chaos et les conséquences humanitaires de cet isolement. Elle a mis en place un mécanisme temporaire d’assistance qui permet de maintenir l’aide à la population palestinienne sans avoir à traiter avec le gouvernement du Hamas. En 2006, l’Union européenne y aura ainsi consacré au total près de 650 milliards d’euros, soit plus qu’elle n’avait jamais fait auparavant. Mais la gestion humanitaire, aussi nécessaire soit-elle, ne fait pas une politique.

En Israël, la dynamique qu’auraient pu créer les dernières élections à la Knesset s’est enrayée avec l’embrasement de Gaza et le conflit avec le Hezbollah à l’été 2006. Dans l’un et l’autre cas, Israël n’est pas parvenu à l’emporter militairement de façon claire. Sa vulnérabilité aux tirs de roquettes a même été exposée, remettant en cause la validité des retraits unilatéraux des terres arabes occupées comme garantie de la sécurité d’Israël, puisque Israël avait quitté le Liban-Sud en 2000 et la bande de Gaza en 2005. Au-delà, c’est l’action sécuritaire elle-même qui a trouvé ses limites, en raison de l’impossibilité pour Israël de gagner militairement mais aussi politiquement des conflits asymétriques, aussi bien contre le Hamas que contre le Hezbollah.

Aujourd’hui, c’est le temps du désenchantement. L’absence de confiance n’a jamais été aussi grande entre les parties. Or tout accord de paix est d’abord un pari, fondé avant tout sur la confiance en l’autre. Il faudra donc du temps pour la rebâtir. La gauche israélienne ne rêve plus d’un accord de paix, et la droite a renoncé à l’ambition du Grand Israël. Quant aux Palestiniens, aux espoirs déçus de l’ère Arafat ont succédé les désillusions après la victoire du Hamas. Des deux côtés, la crédibilité des leaders politiques est profondément entamée.

Pourtant, il ne faut pas se résigner.

Le conflit israélo-palestinien est unique et paradoxal. C’est un combat entre deux nationalismes pour une même terre, comme il peut en exister dans d’autres régions, mais il a la particularité de puiser ses racines dans les temps bibliques et de s’appuyer sur des légitimités également incontestables. Il tire aussi son originalité du fait que le point d’arrivée est connu, et même très largement accepté : c’est la création d’un État palestinien viable et indépendant dans le respect de la sécurité d’Israël.

Cet objectif figure dans de multiples textes de référence adoptés au niveau international, qu’il s’agisse des résolutions du Conseil de sécurité, des conclusions du Conseil européen, notamment celui de Berlin en mars 1999, ou encore des déclarations du Quartet. Fondé sur le principe de l’échange des territoires contre la paix, la plupart de ses paramètres sont connus, même si certaines questions, comme le statut de Jérusalem ou le problème des réfugiés, restent très disputées. Des plans existent comme bases de discussion. Il y a l’initiative de paix arabe, de mars 2002, d’origine saoudienne ; celle dite de Genève, en décembre 2003, non officielle, initiée par l’Israélien Yossi Beilin et le Palestinien Yasser Abed Rabbo. En d’autres termes, les contours d’un règlement de paix sont déjà dessinés. Toute la question est de savoir quel chemin emprunter pour y arriver, alors que la « feuille de route » agréée par le Quartet, qui prévoyait un règlement pour la fin 2005, paraît aujourd’hui dépassée.

L’enjeu n’est donc pas d’échafauder de nouveaux plans, mais de remettre le processus sur les rails. La situation née du dernier conflit au Liban aurait pu permettre les réévaluations stratégiques et stimuler la prise de conscience de l’urgence à agir pour trouver une issue juste et durable au conflit israélo-palestinien. L’occasion a été manquée.

Aujourd’hui encore, les Israéliens savent que leur seule véritable garantie de sécurité, à terme, est un règlement juste avec leurs voisins palestiniens. Le premier pas est d’avoir un partenaire à qui l’on puisse faire des concessions et qui puisse en retour engager le peuple palestinien dans son ensemble. Après avoir tout fait pour le marginaliser, l’« arafatiser » pourrait-on dire en référence au confinement politique (et physique) dans lequel Israël avait tenu le leader historique palestinien de 2002 jusqu’à sa mort, Israël redécouvre désormais qu’il a un besoin impérieux de Mahmoud Abbas. Cette évolution, conjuguée au soutien que la communauté internationale apporte depuis longtemps déjà au président palestinien, doit enfin permettre de sortir de l’impasse.

 

Le préalable est ainsi le règlement de la crise politique interpalestinienne, qui non seulement empêche toute reprise d’un dialogue sérieux avec les Israéliens, mais menace d’effondrement l’Autorité et l’ensemble des institutions palestiniennes.

Face à la perspective de chaos dont une telle dérive était inévitablement porteuse, il m’a semblé que la seule attitude responsable consistait à soutenir les efforts du président Abbas pour rassembler les Palestiniens dans un gouvernement et un programme qui annonceraient l’adhésion de toutes les factions palestiniennes aux demandes de la communauté internationale, en particulier la reconnaissance d’Israël. Il y avait là une chance historique de relancer une dynamique de paix. La communauté internationale aurait alors dû peser de tout son poids pour faciliter la reprise du dialogue entre les deux parties et s’investir activement pour que celui-ci aboutisse rapidement à un accord de paix. Le rôle de la France était de convaincre ses partenaires de l’Union européenne et les États-Unis de s’engager résolument en ce sens.

Les efforts du président palestinien n’ont à ce jour pas abouti. Et le Hamas est loin d’y être étranger, toujours prisonnier de l’intransigeance imposée par une direction extérieure installée à Damas et perméable aux mauvais conseils de ses hôtes. Mais c’est aussi la marque de certains, dans l’entourage du président palestinien, qui pensent qu’avec le temps et l’afflux d’armes pour le Fatah, c’est la confrontation armée qui aura raison du Hamas. Ma conviction est qu’une guerre ouverte entre factions palestiniennes ne ferait que des perdants et qu’elle aboutirait à un chaos dont les victimes se compteront bien au-delà du peuple palestinien.

L’important est donc de maintenir le cap en vue d’un consensus entre Palestiniens, puisqu’il est clair qu’Israël n’acceptera de traiter Mahmoud Abbas comme un partenaire de paix que si le président palestinien peut engager la parole de toutes les factions palestiniennes avec la sienne. Alors il sera possible de relancer une véritable dynamique de paix. Celle-ci devra conduire rapidement à des négociations en vue d’un règlement final, c’est-à-dire portant sur les questions « dures » en suspens : la délimitation des frontières avec les inévitables échanges de territoires, des formules imaginatives pour le statut de Jérusalem, des solutions pour le problème des réfugiés palestiniens compatibles avec la préservation de l’identité juive d’Israël, etc. Les paramètres, je le répète, sont connus : ils ont été fixés à Taba. Il faudra de la volonté et du courage. Les préalables politiques ou sécuritaires sont un luxe que la région ne peut aujourd’hui plus s’offrir.

Le règlement de la question israélo-palestinienne – et avant même cela la reprise des négociations – contribuera à apaiser ces autres foyers de tension aussi certainement qu’elle les alimente aujourd’hui. C’est nécessaire pour créer des conditions favorables au traitement de ces autres crises, en supprimant la principale source de haine et de frustrations de la région – celle-là même dont se nourrissent les extrémistes. C’est également nécessaire pour enlever à certains régimes le prétexte derrière lequel ils s’abritent depuis si longtemps pour maintenir leur société sous le joug et entretenir l’instabilité au-delà de leurs frontières. C’est indispensable enfin pour restaurer nos marges de manœuvre dans la région. Mais, je le répète une fois encore : la solution à ce conflit central n’entraînera pas ipso facto la paix dans toute la région, comme par un miraculeux effet de dominos. Les autres foyers de crise ou de tension ont des ressorts propres puissants, et c’est pourquoi nous devons aussi travailler à les résoudre sans attendre.

 

Au Liban, c’est à la fois l’existence de ce pays comme État indépendant, souverain et libéré de toutes les tutelles étrangères, et la survie d’une nation où coexistent pacifiquement dix-huit communautés qui sont en jeu.

Le conflit de l’été 2006 entre Israël et le Liban, déclenché à la suite d’une initiative du Hezbollah dont le gouvernement libanais n’avait pas été averti, a fait ressortir « en creux » les deux conditions pour la stabilité du Liban : restaurer l’autorité exclusive de l’État sur l’ensemble de son territoire ; empêcher qu’il puisse à nouveau, à l’avenir, devenir l’otage d’intérêts extérieurs et le terrain d’affrontements qui lui sont étrangers.

C’est bien à ces objectifs que la diplomatie française s’est attelée dès l’automne 2004, en faisant adopter en liaison avec les États-Unis la résolution 1559, qui exigeait le départ des troupes d’occupation syriennes et le désarmement de toutes les milices armées. Le premier objectif avait été atteint en avril de l’année suivante, après que l’assassinat de l’ancien Premier ministre Rafik Hariri eut causé une vague d’indignation immense dans la communauté internationale et au Liban, et forcé ainsi Damas à retirer ses forces armées de mauvaise grâce. Des progrès avaient aussi été enregistrés sur le désarmement des milices, puisque l’ensemble des parties libanaises, Hezbollah compris, avaient accepté d’en discuter dans le cadre d’un dialogue national qui les concernait toutes. Les discussions s’annonçaient difficiles sur ce point, mais le dialogue si essentiel dans ce pays du consensus obligé avait néanmoins pu être noué.

Malgré les destructions et les morts de l’été dernier, ces objectifs ont été rappelés par le Conseil de sécurité dans la résolution 1701, à laquelle la France a pris la part que l’on sait. Au moment de son adoption le 11 août, à New York, où je me trouvais avec mes homologues du Conseil de sécurité, c’était donc un sentiment d’espoir qui prévalait, en dépit des souffrances endurées de part et d’autre. L’espoir que de tous ces maux sortirait un bien : pour le peuple libanais, la possibilité de réaliser ses aspirations à la liberté, à l’indépendance et à la prospérité à l’abri des appétits et des ingérences de ses voisins ; pour Israël, la réalisation de son droit à la sécurité à sa frontière nord et l’assurance que le territoire de son voisin libanais ne servirait plus jamais de base pour terroriser sa population. Emmenée par la France, la communauté internationale s’était aussitôt mobilisée pour veiller au respect du cessez-le-feu et pour créer les conditions d’un règlement politique durable entre Israël et le Liban. La décision du président Chirac d’envoyer sur le terrain jusqu’à 2 000 hommes a conforté d’autres pays, en particulier l’Italie, l’Allemagne et l’Espagne, dans leur décision de contribuer à leur tour au renforcement de la Force des Nations unies au sud du Liban. Nous avons convoqué une conférence internationale à Paris fin janvier 2007, précisément pour remobiliser la communauté internationale dans la durée en faveur de la reconstruction et du développement du Liban.

Les défis cependant restent immenses car le Liban peine à sortir de divisions anciennes attisées par certains de ses voisins. Au moment où j’écris ces lignes, la crise politique y est à son comble ; le dialogue si nécessaire à la démocratie libanaise a laissé place – au moins pour un temps – aux appels à la rue. On dit souvent que le Liban est un message. Plus que jamais, il faut se tenir aux côtés du peuple libanais pour l’amener à faire prévaloir l’intérêt du Liban sur ses divisions et pour le convaincre de rejeter les ingérences étrangères qui, en tuant le message, risquent de tuer aussi le messager.

 

L’Irak demeurera pour longtemps un pôle d’instabilité et un facteur de préoccupation majeur pour la communauté internationale dans son ensemble. La situation y est alarmante, au point que rien ne semble plus pouvoir arrêter la marche vers l’abîme de ce pays potentiellement prospère et de ce peuple si capable. Que le chaos sécuritaire, la déliquescence des institutions ou les divisions de la société irakienne valident a posteriori les analyses françaises sur les risques que comportait cette « guerre de choix » voulue par Washington n’est évidemment d’aucune consolation : la situation en Irak a des effets profondément déstabilisateurs pour l’ensemble de la région et les groupes terroristes qui y ont essaimé ne manqueront pas de se chercher de nouvelles cibles hors d’Irak – on l’a déjà vu avec les attentats contre trois hôtels à Amman le 9 novembre 2005 revendiqués par la branche iranienne d’Al-Qaida, qui avaient fait une soixantaine de morts.

Même épaulées par les 160 000 soldats de la force multinationale, les forces irakiennes paraissent incapables d’endiguer l’escalade. Les sommes considérables mobilisées par la communauté internationale depuis la chute de Saddam Hussein s’évanouissent comme si elles avaient été versées sur du sable, sans effet réel tangible sur une économie, des services publics et un niveau de vie qui restent bien en deçà des niveaux d’avant guerre.

À l’insurrection « classique » contre l’« occupant » américain sont venues progressivement s’ajouter d’autres violences, toutes motivées par l’enjeu du pouvoir : entre des chiites désormais dominants et des sunnites aujourd’hui déchus qui craignent la marginalisation ; entre Arabes et Kurdes, avec pour enjeu l’unité de l’Irak et le contrôle des champs pétrolifères de la région de Kirkouk ; au sein même des communautés et plus particulièrement entre milices chiites qui se disputent le contrôle des territoires, des richesses et des institutions. Ces luttes fratricides font évidemment le lit des groupes terroristes, qui sont en passe de retrouver en Irak la base qu’ils ont perdue en Afghanistan.

Là aussi, la gravité du diagnostic ne doit pas conduire à la résignation. Elle doit au contraire être un ressort supplémentaire pour l’action, même s’il faut se détourner de prétendues recettes miracles qui tout simplement n’existent pas. L’important est d’avoir des objectifs réalistes et d’être capable de les poursuivre dans la durée.

À l’évidence, les États de la région ont un rôle à jouer pour endiguer le chaos. Les progrès seront difficiles aussi longtemps que les voisins de l’Irak penseront que leurs intérêts sont mieux servis par un Irak déstabilisé que par un voisin pacifié capable de reprendre sa place dans la région. Mais ce serait s’aveugler que d’exagérer l’influence de ces pays en Irak – l’Iran et la Syrie au premier chef –, aussi bien dans la situation actuelle que pour y remédier. Pour l’essentiel, les maux dont souffre aujourd’hui l’Irak ont des causes endogènes – c’est d’ailleurs bien pour cela qu’on peut parler de guerre civile –, même si l’intervention américaine a servi de déclencheur et si les ingérences extérieures contribuent à mettre de l’huile sur le feu.

Ma conviction est qu’en Irak comme pour les autres crises au Moyen-Orient, il n’y aura pas de solution militaire. Le salut passe par la réinvention d’un processus politique véritablement inclusif, auquel toutes les parties irakiennes doivent être associées, y compris ceux, s’ils acceptent de baisser les armes, qui ont aujourd’hui recours à la violence. On ne fait la paix qu’avec ses ennemis. C’est pourquoi je nourris les doutes les plus profonds sur la « nouvelle stratégie de victoire » annoncée par le président Bush début janvier 2007, même si je souhaite sans réserve son succès tant une défaite de l’Amérique en Irak serait lourde de conséquences dramatiques. Si, comme je le crains, cette « nouvelle stratégie » n’est qu’un prolongement de l’ancienne et qu’elle se résume à envoyer 20 000 soldats de plus, elle conduira au même échec. Avec alors le risque supplémentaire, sous la pression du Congrès et de l’opinion politique américaine, de forcer l’administration à retirer ses troupes de manière brutale et précipitée et d’accroître donc le chaos.

 

Quant à l’Iran, il est aujourd’hui, débarrassé de ses ennemis talibans et baasistes. L’Iran se satisfait sans doute bien de la situation de son voisin irakien, qui lui évite la résurgence à ses frontières d’une puissance concurrente et devait dissuader les États-Unis de se lancer dans une aventure militaire contre son territoire. De fait, Téhéran semble être le grand gagnant du nouveau contexte régional. Il dispose d’atouts importants : au Liban avec le Hezbollah qu’il a largement contribué à créer au début des années 1980 et qui reste encore son obligé, compte tenu de l’aide militaire et financière très substantielle qu’il continue de lui prodiguer ; en Irak, bien entendu, où les mouvements chiites qui dominent les institutions irakiennes, où leurs milices contrôlent la rue, doivent toujours beaucoup à un voisin iranien qui apportait déjà refuge et aide à plusieurs d’entre eux du temps de Saddam ; en Palestine aussi, où les mouvements radicaux sunnites – Hamas et Djihad islamique – sont perméables à l’influence de l’Iran, et ce d’autant plus que l’arrivée du Hamas au pouvoir dans les territoires s’est accompagnée d’une interruption de l’aide directe des pays occidentaux à l’Autorité palestinienne. Enfin, l’Iran a su jouer pleinement de l’isolement international de la Syrie pour attirer celle-ci dans son orbite et en faire le relais de ses ambitions. La stratégie régionale de Téhéran prend aussi aujourd’hui le chemin de Damas.

Ce contexte permet de mieux comprendre le comportement de l’Iran sur le dossier nucléaire. Téhéran se sent tout simplement fort et son défi à la communauté internationale est aussi une façon de rappeler, en creux, qu’il a des cartes dans son jeu et qu’il n’hésitera pas à les mobiliser contre ceux qui voudraient brider son ambition de devenir une puissance nucléaire. Mais peut-on se résigner quand on sait combien les enjeux sont considérables ?

Ce qui est en jeu, ce sont d’abord bien sûr les équilibres régionaux que ne manquerait pas de bouleverser un Iran nucléaire, compte tenu de ses dangers propres mais aussi de l’effet d’entraînement que cela pourrait avoir sur d’autres pays. On doit en effet prendre au sérieux les risques considérables qu’un Iran doté d’une capacité nucléaire militaire ferait courir à la sécurité et aux intérêts stratégiques d’autres pays de la région, et au-delà.

Ce qui est également en jeu, c’est l’efficacité du système multilatéral et en particulier celle des régimes internationaux de non-prolifération. N’oublions pas que l’Iran est membre du traité de non-prolifération et qu’il a cherché à se soustraire aux contrôles de l’Agence internationale de l’énergie atomique en poursuivant clandestinement un programme nucléaire. Après sa découverte en 2002, la communauté internationale a décidé de faire jouer pleinement les mécanismes multilatéraux du régime de non-prolifération en traitant de la question nucléaire iranienne dans le cadre de l’Agence, puis, l’Iran continuant à se dérober à ses obligations, en portant également l’affaire devant le Conseil de sécurité.

Alors que la nature et l’ampleur du programme iranien venaient d’être dévoilées, les ministres des Affaires étrangères français, britannique et allemand ont pris la responsabilité de lancer une initiative diplomatique. Son objectif était de soutenir les efforts de l’Agence et d’offrir à l’Iran la possibilité de dissiper les doutes de la communauté internationale sur les objectifs de son programme. Au cœur de ce processus figuraient trois principes. L’incitation tout d’abord, que nous avons concrétisée en août 2005 en présentant une offre de coopération sans précédent à l’Iran dans trois domaines, politique, économique et nucléaire. La fermeté ensuite, puisque nous avons exigé la suspension par l’Iran de toutes ses activités liées à l’enrichissement. L’unité de la communauté internationale enfin, que nous avons consolidée en élargissant le « groupe des trois » aux États-Unis, à la Russie et à la Chine et en présentant en juin 2006 une nouvelle offre engageant cette fois nos six pays.

L’Iran ayant tourné le dos à la négociation par deux fois, avec la reprise de la conversion d’uranium et de l’enrichissement, puis le rejet des propositions des Six à l’été 2006, une nouvelle étape a été franchie avec l’adoption de la résolution 1696 le 31 juillet 2006, sous présidence française du Conseil de sécurité.

Celle-ci impose à l’Iran de suspendre ses activités liées à l’enrichissement et au retraitement d’uranium sous peine de sanctions. Mais, en dépit de la réitération de l’offre généreuse de coopération dans de nombreux domaines – y compris le nucléaire civil – dont cet avertissement a été assorti, et du dialogue que les Six (France, Royaume-Uni, Allemagne, États-Unis, Russie, Chine) ont maintenu avec les autorités iraniennes à travers Javier Solana, l’Iran s’est obstiné. Il a refusé la proposition de « double suspension » formulée par le président Chirac, que j’avais exposée à mon homologue iranien Manouchehr Mottaki à New York en septembre 2006 en marge de l’Assemblée générale des Nations unies. Cette offre aurait pourtant permis à tous de « sortir par le haut » de cette crise : en échange de la suspension de tout processus de sanctions au Conseil de sécurité, l’Iran aurait suspendu ses activités d’enrichissement pour la durée de la négociation ; si celle-ci échouait, l’Iran aurait repris sa « liberté » et la communauté internationale ses sanctions. Mais l’espoir était que cette « double suspension » rétablirait la confiance de part et d’autre et favoriserait une issue des négociations acceptable pour tous.

Téhéran a manqué l’occasion. Le Conseil de sécurité a ainsi adopté, le 23 décembre dernier, un premier train de sanctions à l’unanimité de ses membres. La portée de ces mesures est limitée aux activités nucléaires sensibles de l’Iran et au programme de missiles. Les sanctions doivent en effet être progressives et proportionnées. Ce qui signifie que d’autres devront peut-être être envisagées si l’Iran continue de rejeter les demandes de la communauté internationale ; mais cela veut dire aussi que la porte du dialogue et de la négociation reste ouverte, et que les mesures prises par le Conseil de sécurité seront levées aussitôt que ce dialogue et cette négociation auront abouti.

Sur ce chemin qui s’annonce long et difficile, nous devrons veiller à maintenir l’unité des Six. L’un des acquis fondamentaux de cette crise – à rebours du cas irakien –, c’est, entre ces six pays plus directement impliqués, le consensus sur la menace, l’accord sur l’objectif, l’entente sur les moyens d’y parvenir et enfin une coopération diplomatique exemplaire. Nous sommes en effet tous d’accord pour dire qu’un Iran doté du savoir-faire nucléaire militaire constituerait une menace pour la sécurité de la région et au-delà. Nous sommes d’accord sur l’objectif, qui est de s’assurer que cela n’arrivera pas. S’agissant des moyens, nous privilégions le dialogue sans rejeter les sanctions. Quant à notre coopération, elle est extrêmement dense, à tous les niveaux, à commencer par celui des ministres.

Nous avons ainsi pris l’habitude de conférences téléphoniques entre nous pour faire le point, dans l’intervalle de nos rencontres. Pour éviter la lourdeur des réunions internationales, nous nous réunissons sans délégation, avec uniquement nos directeurs politiques, parfois seuls. Les échanges sont directs. Les discussions souvent difficiles. Je me souviens d’une réunion particulièrement longue et tendue en mai dernier, à New York, où Condi Rice nous accueillait, et aussi celle de Vienne où nous avons mis au point l’offre de coopération à présenter aux Iraniens.

Le régime iranien doit prendre conscience qu’il a tout intérêt à une solution diplomatique qui, non seulement ménagera son droit à la technologie et à l’énergie nucléaires civiles – le seul d’ailleurs qu’il revendique officiellement –, mais qui lui ouvrira également l’accès à une coopération ambitieuse avec la communauté internationale assorti d’un statut de puissance régionale respectée et écoutée. C’est ce que j’ai dit au président Ahmadinejad lui-même quand je l’ai rencontré à New York au mois de septembre 2005 avec mes homologues britannique et allemand. Nos efforts ont jusqu’à ce jour échoué, mais l’Iran doit comprendre qu’en fermant la porte à une solution politique, il ouvrira lui-même la voie à d’autres options. Ma conviction est qu’une solution par la négociation reste encore possible, à la condition que nous parvenions à maintenir l’unité de la communauté internationale tout en restant fermes dans la poursuite de notre objectif, qui est de prévenir l’émergence d’une nouvelle puissance nucléaire militaire dans la région. C’est le rôle des Européens d’en persuader à la fois les États-Unis et la Russie pour pouvoir en convaincre l’Iran.

Le Moyen-Orient est et restera longtemps au cœur des préoccupations de tout ministre des Affaires étrangères français. Ce qui est en jeu, on le sait bien, mais on ne le répète jamais assez, c’est la stabilité d’une zone dont le monde entier dépend pour sa sécurité et sa prospérité. Une partie de notre avenir se joue là-bas. L’avenir de l’Europe. Celui de notre pays, évidemment.







Chapitre 2

Itinéraire transatlantique :
 voyage dans un continent-monde


La jeunesse de l’Amérique est sa plus vieille tradition : elle dure depuis trois cents ans.

Oscar WILDE





À problématique complexe et enjeux décisifs, question simple. Est-il possible, dans notre pays, de n’être ni un atlantiste béat ni un antiaméricain primaire ? Réussir l’essentielle relation franco-américaine, ou plus généralement la relation entre l’Europe et les États-Unis, c’est arriver à faire comprendre – sans se fâcher ni trop se prendre au sérieux – à nos partenaires d’outre-Atlantique que l’on peut être amis et alliés naturels, sans être pour autant alignés, selon la formule désormais consacrée.

Je crois vivre cette expérience, assez sereinement, au quotidien, avec mon homologue Condoleezza Rice. Elle sait que je suis un franc partisan d’une relation forte et équilibrée avec les États-Unis, qui exclut autant que faire se peut les crises ouvertes, la concurrence symbolique et la surenchère affective ou intellectuelle en termes de modèles de puissance, de société, d’intelligence de la planète. Je crois à la synthèse des points de vue américain et européen ; je crois à nos autonomies mentales, à nos capacités d’agir respectives, de part et d’autre du même océan. Tout déséquilibre produit des complexes et de l’humiliation.

Je crois aussi, après tant de voyages, bien connaître ce pays. Comme d’autres, j’aime depuis mon adolescence la liberté et la fluidité de l’Amérique, ce sentiment d’aventure toujours possible ; j’apprécie cette démocratie et cette classe politique qui savent se renouveler, rendre des comptes et qui ont tant à nous apprendre à nous, Français parfois opaques dans nos comportements. J’envie le plein-emploi américain, la croissance, l’expérience de l’alternance politique, une faculté d’intégration remarquable, illustrée par le fait que la moitié des prix Nobel américains sont d’origine étrangère. Mais, comme citoyen français, européen, je ne voudrais pas pour mon pays d’un socle social minimum qui rejette aux marges de la société des millions de femmes et d’hommes, de cette brutalité économique, de cette certitude un peu trop répandue et trop peu laïque d’avoir raison devant Dieu tout-puissant et le Bien en majuscule avec soi. Je n’aimerais pas non plus que les Américains confondent l’OTAN et l’Europe. Je crois en notre indépendance nationale. Je veux pouvoir dire non à nos amis américains s’il le faut, ne pas être inféodé, à la traîne, à la merci de leurs élections. Mais je n’aime pas non plus l’idée qu’il faille être antiaméricain pour plaire à nos compatriotes.

Il n’est pas toujours simple de dialoguer avec un pays, une opinion publique qui n’hésite pas à se croire en guerre permanente et pour qui la moindre réserve constitue un affront. Les Américains n’ignorent pas que les cent quatre-vingt-onze autres pays de la planète ne peuvent être de simples satellites et que l’universalité américaine ne vaut pas nécessairement plus que toutes les autres… L’enjeu de cette prise de conscience, même lente, est important. Quand les États-Unis admettront en profondeur, malgré leur puissance, que leurs partenaires ont une voix également respectable, nous serons mieux à même de faire face ensemble aux défis qui traversent aujourd’hui le monde. Le partage de la décision reste encore un tabou américain. De même, je crois que la paix ne reviendra durablement au Moyen-Orient que si les Américains et les Européens se sentent également liés dans cette négociation, que s’ils coopèrent dans l’espérance d’un monde enfin réconcilié. Mais les Américains veulent-ils en toute chose d’un processus partagé ? Même unanimes, les Européens n’ont pas convaincu les États-Unis de rallier le protocole de Kyoto ou la Cour pénale internationale. La politique du fait accompli, de la décision unilatérale reste, et sans doute encore pour longtemps, un sujet de débat.

Nous avons entre nous, et c’est connu, des divergences sur l’organisation du monde, la réforme des Nations unies, la diversité culturelle, la justice internationale, le financement du développement, les modalités de la démocratisation, sans parler des contentieux commerciaux. Mais nous avons aussi d’intenses points de convergence sur des questions essentielles : le traitement des grandes menaces, le terrorisme, la prolifération nucléaire ; le règlement des problèmes régionaux, des Balkans à l’Afghanistan, de l’Iran à la Corée du Nord. Enfin, notre histoire nous lie indéfectiblement. Nous n’avons jamais été en guerre, nous nous sommes battus contre le nazisme et l’Amérique nous a porté secours. Et elle continue de nous fasciner par nombre de ses créateurs, cinéastes, écrivains, plasticiens, musiciens, acteurs. Je retrouve bien mes sentiments quant à ce continent-monde dans les mots d’Andy Warhol : « Chacun a son Amérique à soi, et puis des morceaux d’une Amérique imaginaire qu’on croit être là mais qu’on ne voit pas. »

Je me garde toujours des schémas caricaturaux qui veulent opposer une Amérique puissante, mais sans nuances, à une Europe plus consciente de la complexité du monde, mais repliée sur elle-même. Mes interlocuteurs politiques outre-Atlantique savent que l’image des États-Unis dans le monde est largement dégradée, comme le montrent les sondages depuis la guerre en Irak. Les Américains eux-mêmes disent désapprouver la politique étrangère de leur Président et doutent que leur pays ait la capacité de promouvoir la démocratie dans le monde. Quant aux Européens, ils sont favorables – ce qui est nouveau – à un rôle actif de l’Union européenne dans le monde, à une diplomatie et une politique de sécurité plus indépendantes, de même qu’ils sont réservés sur le rôle de l’OTAN. On ne peut cependant construire une relation sur une image réciproque tirée des sondages d’opinion.

Face à la puissance de l’Amérique, face à la formidable énergie de son économie, de sa politique, de sa presse, de ses universités et de ses industries culturelles qui façonnent en partie le regard du monde, seules quelques puissances peuvent aujourd’hui apporter la contradiction, ou l’équilibre, ou un autre regard. Les Britanniques quand ils le veulent, les Allemands parfois, les Français, l’Europe quand elle est unie ! Les Chinois, les Russes, les Japonais et demain les Indiens, les Brésiliens… Toute la question, tout l’enjeu, pour nous, Français, est de rester dans ce groupe qui détient cette capacité de contradiction. Pouvoir dire par exemple que parler d’un « axe du Mal », c’est supposer qu’il en existe un autre, « du Bien », et que c’est mettre Dieu dans une affaire qui concerne essentiellement les hommes. Pouvoir marquer, comme nous l’avons fait sur l’Irak, que nous avons un point de vue différent. Faire alors comprendre que, si nous exprimons une position divergente, ce n’est pas parce que nous cédons à d’éventuels penchants antiaméricains. L’enjeu pour nous est, certes, de défendre nos intérêts. Mais il est aussi d’exprimer notre vision propre. Je crois en effet que la France entretient avec les États-Unis un dialogue singulier. Nos deux pays sont animés par le sens de l’universel. Les valeurs que nous portons, notre intérêt pour toutes les affaires du monde sont autant d’éléments que nous avons en commun et qui donnent à ce dialogue à la fois toute sa force et sa difficulté.

 

Juillet 2005 : je me rends aux États-Unis pour ma première visite à l’étranger depuis que j’ai été nommé ministre des Affaires étrangères. C’est un signal politique que je veux ainsi donner. Trois jours à Washington, Chicago et New York m’offrent un contact privilégié avec les grands centres de décisions et de débats de l’Amérique. J’y reviens ici, car ce voyage a bien illustré un certain nombre d’enjeux, à mes yeux, essentiels, et le type de relation que j’ai souhaité, dès ma prise de fonctions, instaurer avec les États-Unis.

Cette visite est d’abord l’occasion de partager la ferveur de cette grande démocratie, de commémorer la force de notre histoire commune, et de célébrer notre amitié. Je participe à mon arrivée à Washington, le 4 juillet, à la célébration de l’Independance Day aux côtés du président de la Réserve fédérale, Alan Greenspan. À Chicago, deux jours plus tard, je remets les insignes de la Légion d’honneur à des vétérans américains de la Seconde Guerre mondiale. Il s’agit de témoigner, une nouvelle fois, de cette amitié ancienne et de notre reconnaissance. Cette cérémonie s’inscrit dans le prolongement de la commémoration du soixantième anniversaire du Débarquement. Petit écho émouvant du grand moment vécu le 6 juin 2004 au cimetière de Coleville-sur-Mer, avec les discours des présidents français et américain.

Au cœur de mon séjour, il y a évidemment ma rencontre au Département d’État avec Condoleezza Rice. Je n’insisterai pas ici sur ses immenses qualités, tant elles sont connues et reconnues : son grand sens de l’écoute, sa connaissance très fine et approfondie des dossiers internationaux, acquise au fil d’une longue expérience, notamment comme conseillère du président Bush pour les questions de sécurité nationale, avant de succéder en janvier 2005 à Colin Powell au Département d’État. Le scientifique que je suis retrouve chez elle la rigueur et la précision de ceux qui se sont investis dans l’étude des systèmes. Condoleezza Rice a consacré au monde soviétique une grande partie de ses études et de sa carrière, à la fois à l’Université de Stanford et au National Security Council. Elle y a développé son talent pour l’analyse en même temps que son goût pour chercher à convaincre et agir avec détermination. Parce qu’elle possède à la fois beaucoup d’élégance et de charme, et aussi parce qu’elle est l’une des femmes les plus puissantes du monde, Condoleezza Rice suscite une réelle attraction auprès de l’opinion publique. J’aime chez elle l’extraordinaire tempérament politique qui l’anime. J’apprécie la confiance qui s’est emparée de nos relations.

Mes entretiens avec Condoleezza Rice, lors de cette première visite à Washington, sont centrés sur l’Europe et sur les crises régionales. Nous évoquons le Proche-Orient, à quelques jours de la visite d’Ariel Sharon à Paris, ainsi que le Liban et la mise en œuvre de la résolution 1559 du Conseil de sécurité, pour laquelle nos deux diplomaties coopèrent étroitement. Condi Rice m’interroge sur nos analyses de la menace terroriste dans le monde, un sujet sur lequel les États-Unis apprécient l’expertise française et la solidité de notre coopération, toujours maintenue quelles que soient les circonstances. J’aborde la crise nucléaire iranienne et j’explique l’intention des trois Européens (France, Allemagne et Royaume-Uni) qui ont pris l’initiative, sur ce dossier, de poursuivre les efforts de négociation. Nous voulons présenter à l’Iran une offre de coopération attractive, y compris dans le domaine du nucléaire civil. Pouvons-nous compter sur une contribution de Washington à cette offre ? Je sens Condoleezza Rice très réservée, très soucieuse de ne pas limiter ses options. Elle évoque les élections qui viennent de porter le président Ahmadinejad au pouvoir et souligne ses interrogations sur le programme électronucléaire iranien. Elle observe l’intérêt de la démarche européenne, mais n’est manifestement pas prête à s’y joindre – en tout cas, me semble-t-il alors, pas pour le moment. Je sais qu’il nous faudra, avec mes collègues européens, poursuivre nos efforts de conviction auprès d’elle.

Nous évoquons aussi l’Europe. Je rappelle notre objectif d’une Europe politique. Condoleezza Rice répond qu’une Europe forte serait un partenaire puissant pour les États-Unis. Elle me dit combien il serait bon pour l’Union européenne de s’élargir aux Balkans… Elle se montre plus sceptique quant à nos idées sur la multipolarité, qu’elle assimile à un retour au concept d’équilibre des puissances. Mon sentiment est que nous en revenons toujours à cette difficulté de nos amis américains d’accepter quoi que ce soit qui puisse constituer une limite ou un contrepoids à leur propre puissance. Je devine qu’il faudra là aussi continuer d’expliquer sans relâche le projet européen…

J’ai voulu profiter de ce déplacement à Washington pour expliquer et mieux faire comprendre la politique de la France. Je retrouve chez notre ambassadeur, Jean-David Lévitte, des leaders d’opinion, des journalistes et des représentants de think tank. Sont présents plusieurs anciens responsables d’administrations démocrates, dont Zbigniew Brzezinski, conseiller pour la sécurité nationale du président Carter, et Sandy Berger, conseiller du président Clinton.

La discussion porte sur l’Europe. Berger m’interroge sur les conséquences du rejet du projet de Constitution européenne en France et aux Pays-Bas. Brzezinski met en garde contre un risque de coup d’arrêt à l’élargissement. Toujours l’élargissement. Mais jamais l’approfondissement institutionnel. Une Europe économique, un espace de pays, oui, une Europe politique, non. J’explique les termes du débat. Je souligne la nécessité de ne pas brusquer les choses et de reconquérir l’opinion pour relancer la construction européenne. Sur l’Iran, mes interlocuteurs – démocrates pour la plupart – marquent un vif intérêt pour l’initiative que nous avons prise, avec les Allemands et les Britanniques. Ils comparent avec la crise irakienne, et me disent en substance que si les Européens parviennent, cette fois-ci, à parler d’une seule voix, alors l’Europe sera en mesure de peser sur les États-Unis pour qu’ils fassent les bons choix. Le propos est inhabituel et illustre l’évolution des esprits. Je devine que l’expérience de l’Irak – j’y reviendrai plus tard – amène certains à tourner vers l’Europe un regard bien différent.

Outre les think tanks, je rencontre, comme je le ferai à chacune de mes visites aux États-Unis, des représentants des organisations de la communauté juive américaine. Ces rencontres sont importantes pour donner aux associations des informations exactes sur les réalités de notre pays et sur notre politique étrangère. L’accueil qui m’est réservé est particulièrement ouvert. Mes interlocuteurs reconnaissent notre engagement pour lutter contre le racisme et l’antisémitisme et se montrent positifs sur les efforts accomplis.

Cette visite est aussi, pour moi, l’occasion de rencontrer la communauté française et les dirigeants de nos entreprises sur place. Nos deux pays sont réciproquement des partenaires économiques majeurs. Plus que les échanges commerciaux, ce sont les investissements qui caractérisent l’étroite imbrication de nos économies : la France compte pour plus du dixième des investissements directs étrangers aux États-Unis, à un niveau comparable à celui du Japon, de l’Allemagne et juste derrière le Royaume-Uni, premier investisseur. Près de 2 500 filiales d’entreprises françaises implantées aux États-Unis emploient directement 500 000 salariés. Les échanges franco-américains dépassent chaque jour un milliard de dollars, à travers les flux commerciaux directs entre nos deux pays et les ventes, de part et d’autre, des filiales françaises et américaines. Les hommes d’affaires français avec lesquels je m’entretiens à Washington représentent les fleurons de l’industrie française dans les domaines du nucléaire, des transports, de l’agroalimentaire, mais aussi des petites entreprises qui ont réussi leur implantation. Tous me parlent du dynamisme américain, de cet esprit d’entreprise si présent ici. Quel a été l’effet de nos divergences sur l’Irak ? Mes interlocuteurs estiment qu’après les secousses de la crise, on est bien revenu au business as usual. Malgré les appels au boycott, nos échanges ont continué de progresser depuis 2003, marquant ainsi la solidarité entre nos deux économies.

Prendre la mesure d’un partenaire, surtout de la taille des États-Unis, exige de ne pas se borner à des contacts officiels dans la capitale. À Washington, je rencontre le groupe Access qui intervient, à la demande du président Bush, dans le traitement du sida – des médicaments américains sont ainsi adressés aux pays pauvres –, puis John Sweeney, président de l’AFL-CIO, le plus grand syndicat américain. Le troisième jour, nous sommes à Chicago, magnifique ville, capitale du Midwest, à la frontière de l’Amérique industrielle et des grandes plaines agricoles, où je m’entretiens avec le maire Richard Dailey mais aussi Barack Obama, le jeune sénateur démocrate de l’Illinois – et le seul Noir du Sénat –, l’étoile montante qui pourrait briguer l’investiture de son parti pour les élections présidentielles de 2008.

Je garde aussi un souvenir très fort de ma rencontre, le 6 juillet au matin, avec Bill Clinton dans sa maison de Chappaqua, au nord de New York. Celle d’un homme, autrefois le plus puissant du monde, arrêté dans son action par les règles constitutionnelles ne lui permettant pas de solliciter un troisième mandat, toujours tellement débordant d’énergie, très à l’écoute, irradiant autour de lui du même désir d’agir pour le monde. Grâce à lui, ce jour-là, la grande aventure d’Unitaid dont je parlerai un peu plus loin a connu un développement décisif.

 

Juillet 2006 : avant de rencontrer au Quai d’Orsay nos collègues des « Six », je m’entretiens avec Condoleezza Rice de l’Iran et de la situation au Proche-Orient.

Nous sommes le 12 juillet, nous avons appris ce matin même que le Hezbollah a pris en otages deux soldats israéliens. L’événement pèse sur l’atmosphère de notre rencontre et sur celle de la réunion à six. Il renforce nos préoccupations pour le Liban, pour lequel nous avons étroitement coopéré. Nous devinons aussi que ce qui est en train de se produire à la frontière d’Israël va accroître encore la difficulté des autres questions qui se posent dans la région.

Sur l’Iran, le dialogue avec Condoleezza Rice a progressé. L’unité des Européens et l’équilibre de notre démarche, associant dialogue et fermeté, ont permis de mieux faire entendre notre voix à Washington. Depuis notre rencontre au Département d’État à l’été 2005, Condi Rice a sensiblement infléchi la ligne américaine. Elle garde, comme nous, la même préoccupation à l’égard du programme nucléaire iranien et le même refus de toute activité d’enrichissement d’uranium. Elle reste convaincue qu’il faudra, si Téhéran n’évolue pas, accroître la pression internationale. Mais elle souscrit désormais à l’idée d’allier incitation et fermeté. Elle appuie pleinement les efforts des Européens pour proposer à Téhéran une offre de coopération. Mieux, elle a accepté, début juin à Vienne, que les États-Unis se joignent à l’offre européenne, qui est désormais celle des « Six » ! Condoleezza Rice a ouvert une porte qui, si l’Iran répond à l’offre qui lui est faite, permettrait de revenir sur presque trente ans de sanctions américaines à l’égard de Téhéran.

Mais la perspective de cette coopération, désormais possible, paraît malheureusement encore fort lointaine lorsque nous débutons notre réunion avec Sergueï Lavrov, Margaret Beckett et Franck Steinmeier. Le secrétaire général de l’Union européenne, Javier Solana, nous rend compte de ses contacts avec le négociateur iranien, Ali Larijani, auquel il a présenté l’offre des « Six ». Les Iraniens ne manifestent aucune volonté de discuter sérieusement de nos propositions. Ils ne prennent aucune des mesures demandées pour créer les conditions d’une reprise des négociations. La discussion s’installe entre nous : comment réagir à l’absence de réponse positive de l’Iran ? Comment amener l’Iran à coopérer ? Faut-il attendre encore ? Quelle doit être la prochaine étape au Conseil de sécurité ? Les avis divergent. Les Européens rappellent la double approche définie à Vienne en juin : offre de négociations si l’Iran suspend l’enrichissement ; adoption de sanctions au Conseil de sécurité dans le cas contraire. Les « Six » confirment finalement leur unité autour de la position d’équilibre des Européens.

Entouré de mes cinq collègues et de Javier Solana, j’annonce à la presse, à l’issue de la réunion, que nous retournons au Conseil de sécurité pour rendre obligatoire la demande de suspension. Moins de trois semaines après notre réunion, le Conseil de sécurité adopte la résolution 1696. Une étape importante a été franchie, dans laquelle Américains et Européens ont su s’accorder sur l’essentiel. Entre-temps, la guerre a éclaté au Liban. Ces semaines de juillet et août sont consacrées à nos efforts pour permettre un arrêt des combats. Je reprends avec Condi Rice un dialogue étroit où nous cherchons, au fil de nombreuses conversations téléphoniques, à mettre au point une proposition acceptable par tous. Ce sera finalement l’adoption, le 11 août à New York, de la résolution 1701.
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